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O FINI  ON 
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FERRÉE  (de  Granville  ) , 

Sur  la  réfolution  qui  accorde  600  liv,  de  penjlon 
a la  veuve  P ivot  fur  les  fonds  de  la  marine. 


Séance  du  26  germinal  an  6* 


R.EPRéSENT  A NS  DU  PEUPLE, 


Dans  la  feance  du  19  de  mois , il  a été  fait  au  Confeil 
un  rapport  fur  une  réfolution  du  Confeil  des  Cinq-Cents  , 
qui  accorde  a la  citoyenne  veuve  Pivot , inventeur  du  projet 
du  badin  de  Toulon  , une  penfion  de  600  liv.  fur  les  fonds 
de  la  marine. 

Vous  alliez  prononcer  fur  cette  réfolution  lorfque  notre 
4:oiIègue  Cretet  demanda  la  parole. 


Il  ôbfervà  m Cûiireil  que  cette  attrlbuttoni  ^ vague  fut 
Î€s  fonds  de  la  marine  fembloit  voiler  une  irrégularité 
dangereufe. 

Des  explications  furent  demandées  au  rapporteur , & don- 
ïiées  au  Confeil.  Vous  y remarquâtes  fans  doute  des  mc^tifs 
de  convenance  , & d une  eftimable  fenfibilicé  , mais  leur 
effet  n’en  terniroit  pas  moins  l’éclat  de  la  reconnoiffance 
nationale  par  une  exception  de  faveur  , & réprouvée  par  la 
loi. 

Notre  collègue  Laujffat  étendit  les  obfervations  de  Crctetj 
6c  fembla  porter  rauention  du  Confeil  fur  le  danger  des 
caiffïs  exiftantes  auprès  du  miniftre  de  la  marine. 

II  fut  un  temps  où  d’énormes  valeurs  s engloutirent  dans 
des  abymes  au  mépris  de  la  propriété  la  plus  facree  , ou  des 
marchés  abufifs  & publiquement  avoués  ont  étéprefqne  jui- 

rifiés  par  la  nécelïité.  ^ ^ rc 

Ces  défordre's,  qui  tenoient  aux  dtcon fiances , peut-être  aufli 

à l’amour  mconfidéré  de  la  gloire , n onc  pas  été  couron- 
nés par  le  fuccès.  La  faute  en  eft  a la  fortune  î c eft  a 
vous  de  réparer  fès  torts , à prévenir  fur-roue  de  pareils 
malheurs  ^ de  , â cet  egard,  vous  n aurez  jamais  de  garantie 
fuftifante  que  dans  la  moralité  des  adminiftrateurs.^  Sans 
doute  que  le  gouvernement  dÜHnguera  ceux  qui  préfèrent 
la  délicateffe  de  l’honneur  aux  richeffes  accidentelles , Sc 
dont  k République  pourroic  un  jour  faire  les  frais  des  fu- 
nérailles. 

Sous  ce  rapport  de  défintéreffement , vous  devez  etre  raf* 
furés  fur  Texiftence  des  caiffes  qu’on  a cru  voir  encore  au- 
près du  miniftère  de  la  marine. 

Il  n’exiffe  qu’un  dépôt  fait  par  la  tréforerie.  Ce^deptJt 
varie  depuis  lo  à /{O  mille  francs  : il  eft  confacré  a l ex- 
pédition des  affaires  les  plus  urgentes , envoi  de  couriers  9 
conduite  de  marins  pafTans  par  Pans  , conduite  des  citoyens 
qui  fe  dévouent  à l’infcription  maritime  j le  caiffier  dépo- 
li taire  de  ces  fonds  en  compte  avec  la  tréforerie  for  des 
pièces  en  forme  & acquittées  par  les  parties  prenantes  : 


Ù 

lorJre  de  la  comptabilité  eft  donc  fuîvl  - le  fervke  acquiert 
célérité , & les  marins  des  facilités  qu  il  feroit  cruel  de 
leur  ravir  quand  on  connoit  1 abord  dimcile  ôc  le  dedale  des 
bureaux  de  la  tréforeric.  DVillenrs , comme  elle  ne  paie 
rien  les  o & lo  de  chaque  décade  , il  s enfuivtoit  que  les 
marins , en  outre  de  la  perte  du  temps  « confommeroient  d a- 
vance  les  foibles  fonimes  deftinees  a faire  leur  route. 

Ces  dépôts  font  fur- tout  de  convenance  pour  la  guerre 
& la  marine  ^ ils  font  une  fuite  des  égards  dus  aux  fatigues 
ik,  aux  blefTures  des  defenfeurs  de  la  patrie  ^ vos  fenrimens 
pour  eux  font  la  règle  de  votre  opinion  fur  cet  objet. 

Si  on  a voulu  parler  de  la  cailFe  des  invalides  de  la 
marine  , j’obferve  au  Confeil  qu  il  u a pas  dépendu  ül\ 
gouvernement  que  vous  ne  connulîiez  a fond  ce  piv-cieux 

écabliffement.  ^ ^ 

Par  fon  meifage  du  5 vendémiaire  dernier  , le  Direéfoire 

appelle  l\7îîcntion  du.  Corps  légijiatïf  fur  un  etabiij^jeTnenp^ 
digne  de  fixer  fia  fcUicltudc, 

. Voici  quelques  pailages  de  ce  meiTage,qui  ne  prcte  pas. 
à Tari  al  y fe. 

c«  Cet  établilFement  tontinaire  , deftlné  au  fouhgement 
î?  des  marins  hors  de  fervice  , date  de  i6b7  : orgaiiifé  par 
».  ledit  de  1720,  U étoit  déjà  parvenu  à un  haut  degré. 
>>  d’utilivé , au  moment  où  il  fixa  les  regaras  de  l Aliéna- 
!?  blée  confiituante  y elle  en  approuva  les  bafes  , &,  par  la 
« loi  du  i3  mai  1791,  elle  ^prit  toutes  les  mefures^  con- 
î3  venables  pour  faire  difparoure  quelques  taches  darbi- 
» traire  qui  avoient  fouillé  la  plus  belle  des  infiirurions. 
j>  Rien  ne  s’oppofanc  plus  a fes  fuccè.s , cet  écablilTemenc 
s>  remplir  eî-uèremcnt  le  but  qu’on  s ëtoïc  propofe  j chéu  de 
» fes  adminiftrés , fore  de  fes  richefies  , produitsde  fes  éco" 
»>  nomles  , il  comptoir  déjà  vingt  mille  entretenus , lorfque 
» le  fyfième  de  quelques  hommes  ambitieux  qui  cherchoienc 
« à tout  défor^anifcr  pour  toitt  envaliir,  vint  tarir  la  fourco 
» de  fa  profpérité. 

aa  La  loi  du  2.2.  vendémiaire  an  3 ^ tout  en  confacraiu 
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» le  principe  de  la  propriété  , tout  en  reconnoilfant  Tuti- 
lité  de  la  caifle  & la  néce/îîté  de  la  maintenir  , la  dé- 
aï  pouilia  de  la  dotation  laifonnée  Sc  mobile  des  quatre 
a*  deniers  pour  livre , pour  y fubftituer  une  preftarion  ar- 
» bitraire  ôc  fixe  qui  fut  décrétée  & ne  fut  jamais  payée. 

La  dépréciation  du  papier  - monnoie  vint  encore  ag- 
graver  cette  plaie  funefte  ; Ôc  les  revenus  de  la  caiflTe, 
M devenus  infuffifans  pour  pourvoir  à fes  dépenfes , furent 
» payés  dans  un  figne  que  les  circonftances  frappèrent  d’une 
» nullité  abfblue.  Dès~lors  les  invalides  de  la  marine  éprou- 
V vèrent  en  même  temps  les  maux  des  falariés  ôc  ceux  des 
3>  propriétaires  ; leurs  malheurs  furent  au  comble , ôc  rien 
» ne  put  égaler  leur  misère  que  leur  patience  ôc  leur  ré- 
» fignation. 

))  C efi:  dans  ce  filence  , â-Ia-fois  refpeébable  ôc  déchi- 
y>  tant , que  le  Direéloire  puife  la  mefure  du  devoir  qui 
D)  lui  eO:  impofé , d’élever  la  voix  en  faveur  de  cette  clalie 
35  de  défenfeurs  dévoués  a mourir  de  faim  ,^fi,  par  des 
33  mefures  promptes  ôc  efficaces , le  Corps  légifiatif  ne  s’em- 
33  prefTe  de  venir  à fon  fecours. 

» Le  Di recfoire  exécutif  va  indiquer  les  caufes  de  l’état 
» de  langueur  dans  lequel  efi:  tombé  cet  établifiement  ton- 
» tinairej  il  indiquera  en  môme  temps  les  moyens  d’y  re- 
35  méüîer , ôc  attendra  du  Corps  légifiatif  les  mefures  propres 
33  a raviver  une  infiitiition  qu’il  faudrcit  créer  fi  elle  n’exif- 
93  toit  pas.  53 

Ainfi  donc  le  Direéfoire  n’avance  nui  motif  de  réforme 
dans  1 organifanon  de  la  caifie  des  invalides;  il  follicire  une 
reftiîution  commandée  par  !a  ioffice.  Elle  didera  à nos 
collègues  des  Cinq-Cents  les  meiures  propres  à réparer  les 
outrages  du  temps  ôc  les  funefies  effets  des  fyftêmes. 

Je  devance  le  moment  en  vous  préfentant  l’établifiemenr 
de  la  caifie  des  invalides , roujours  entouré  de  la  proreétion 
du  gouvernement  : fondé  par  l’économie  , il  fut  confolidé  , 
lorfque  tomes  les  bafes  qui  paroifioient  les  plus  folides  furent 
renverfées  par  la  révolution. 


L’AiTemblée  Conftîtuante  rendit  la  loi  du  i3  mai  1791. 

L’Ademblée  légidative,  celles  du  12  février,  8 & 11  juin 
1792.  - ’ 

La  Convention , celles  des  22  vendémiaire  & 2i  nivôfe 
an  2 , i5  germinal  an  3. 

Â iegiiîarif  fera  donc  aulîi  perfnadé  que  fî  cec 

ta  ilTement  n exifloic  pas  , il  faudroit  fe  hâter  de  le 
creer.  L 

La  caiffe  des  invalides  s’alimente  par  le  commerce  : la 
retenue  /tir  les  falaires  & profits  maritimes  , le  fou  pour 
livre  fur  les  pnfes  forment  un  fond  d’économie  à laqueila  le 
gouvernement  applaudit.  S’il  a cru  devoir  joindre  à cette 
ina  e , qui  doit  ecre  uniquement  relative  â fon  elTence , des 
dotations  nationales,  telles  que  les  fommes  non  réclamées 
dans  les  falaires  des  défertetirs  , éc  le  produit  des  inven- 
taires dans  les  bris  & naufrages , c’eft  que  cette  amplia- 
tion te  rnoyens  devient  1 agent d une  bienfaifance  plus  éten- 
due pour  de  longs  fervices,  qui  ne  poiirroient  refter  fans  ré- 
compen  e.  Encore  efl-il  vrai  que  ces  dotations  proviennent 
au  1 de  la  caufe  première,  le  commerce,  & qu’elles  ne 
1 traient  du  trefor  national  aucune  partie  des  impôts  pré- 
blique  peuples  pour  les  dépenfes  de  la  Répu- 

Si  vous  comparez  encore  cet  établilTement  avec  la  fplendeur 

e a rnaifon  nationale  des  invalides  , pour  laquelle  vous  ne 

cronez  ;ama!s avoir  alTèz  fait,  vous  trouverez  une  différence 

lenable  dans  le  réfultat  du  bien  & de  l’économie  - pa- 
tique.  t 

Le  nombre  des_  penfionnés  par  la  cai/Te  des' invalides 
monte  a près  de  vingt-cinq  mille. 

La  dépenfe  s’élève  , fuivant  le  me/fage  déjà  cité  , à 
0,202,711  fr.  Il  réfulte  de  ces  deux  données  un  traite- 
ment commun  de  i68  francs  par  tête  d’invalides  de  la 
manne. 

„ nationale  des  Invalides  eîl  l’afyle  de  cinq 

îil.e  defenfeurs  de  la  patrie  j vous  venez  de  fixer  les  ci- 


penfes  de  cette  malfon  pour  l’an  6 k 3,722,985  fr. , ce 
qui  donne  74^  par  individu. 

Je  fins  loin  fans  'doute  de  cenfurer  la  dépenfe  pour  des 
citoyens  couverts  de  bienTures , pour  des  troncs  mutilés  dans 
les  combats,  oC  pour  iefqiieis  la  reconnoiiiance  delà  patrie 
eft  le  premier  devoir. 

Mais  , témojin  toute  ma  vie  du  bien  opéré  d,ans  les  ports 
par  le  fecours  des  demi  - foldes  & penlions  de  la  caifTe  des 
iiivaliûes  , je  dois  vous  dire  que  ce  foible  foiilagement  ac- 
cordé aux  marins  dans  leur  vieilletie  pour  prix  de  leurs 
épargnes  , pour  récompenfe  de  leurs  longs  pénibles 

travaux  , fait  la  confolation  de  leurs  vieux  jours , le  charme 
de  leur  famille,  &c  développe  le  germe  aune  précieufe 
émulation. 

Le  Corps  légiUatif  a cru  devoir  provoquer  le  rejour  de  la 
moralité  par  de  pareils  établdiemens  dans  divenes  parties 
du  fervice  public  ; i'enregirrrement  & les  douanes  ont  des 
fonds  de  réferve  qui  affarenc  à la  vieil lede  & au  mallieur 
des  fecours  indépendans  des  eveiiemens  & du  tourûiüon 
des  finances. 

L’étabhffement  de  la  caifTe  des  invalides  fe  diflinguera 
toujours  de  toute  inftitucion  qu’on  pourroïc  créer  a fon 
exemple.  Sa  nature  ôz  fes  attributions  fe  compofent  de 
l’efîence  feule  du  commerce  maritime , ou  de  ceux  dont  les 
appointemens  font  fujets  a )a  retenue^  ceux-là  feuls  ou^  leius 
familles  ont  des  droits  éventuels  aux  facriiices  faits  a l efpé- 
rance. 

D’après  les  états  annexés  a la  loi  du  i5  germinal  an  3 , 
titre  ÎI , les  prétentions  à la  demi-  folde  ou  penfion  en 
faveur  des  inventeurs  des  fecrets  ou  projets  relatifs  a la  ma- 
rine , fl  ces  inventeurs  n’ont  ecô  marins  ou  attaches  a ce 
fervice  , ont  été  rejetées. 

Les  dirpofitions  de  cette  loi  font  même  fî  rigides  qu  e jO 
affîmile  la  demi  - folde  aux  pcnfîons  fur  1 Etat  , qu  ^ e 
îi’admet  aucun  foldé  ou  pcn ‘onnaire  au-dejius  de  600  fç.  » 
le  mmidre  Pleviilc  eft  l’exemple  de  cette  fevérke.s 
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Une  honorable  blcObre  dans  la  guerre  de  1^44  avoîc 
méiité  une  demi-iolde  de  240  francs  ; il  a été  privé  de  ce 
traitement , attendu  qu’il  joiiilToic  en  penlîcn  d’un  maximum 
au-defîus  de  600  fr. , fixé  par  la  loi  de  1791 , pour  la  caille 
des  Invalides. 

D’après,  ces  faits  éft-il  poffible  d’admettre  la  réfolutioii 
en  faveur  de  la  veuve  du  citoyen  Pivot,  inventeur  du  pro- 
jet du  balîin  de  Toulon  ? 

D’abord,  la  réfoiution  ne  fpécifîe  pas  que  cette  penfion  de 
600  fr.  fera  payée  par  la  cailFe  des  Invalides.  On  ne  peut 
que  le  fuppofer , puifqu’il  n’eft  pas  auprès  du  miniftère  de 
la  marine  d’autres  fonds  fur  lefquels  on  pourroit  déléguer 
une  pareille  attribution  , fi  le  réglement  annexé  à la  loi  du 
i3  mai  1791  ne  s’y  oppofoit  pas  , de  plus  cette  loi  re- 
poulTe  encore  cette  attribution , le  citoyen  Pivot  n’ayant  pas 
contribué  à alimenter  cette  caiffe  par  les  retenues  fur  foa 
traitement.  On  ne  fera  pas  valoir  lans  doute  la  retenue  qui 
être  faite  fur  les  3, 000  francs  dont  a dû  jouir  pendanc 
dix-huit  mois  le  citoyen  Pivot , par  la  délégation  qui  lui  a 
été  faite  fur  les  appointemens  du  citoyen  Grognard  , pendant 
un  temps  où  la  retenue  des  quatre  deniers  fur  les  traitemens 
étoic  fupprimée,  premier  janvier  1793,  & quand  elle  ne 
l’eûc  pas  été , la  cailfe  des  Invalides  n’auroit  pas  bénéficié  en 
rien  de  cette  rédudion  , car  le  traitement  du  citoyen  Gro- 
gnard eût  relié  le  même,  fans  cette  efpèce  de  tranfadlion  que 
défapprouvent  les  mœurs  républicaines. 

J’applaudis  de  tout  mon  cœur  au  principe  : rien  de  li  utile 
que  d’encourager  les  fciences  & les  arts  ^ que  de  répandre 
d’une  main  libérable  envers  les  objets  de  leur  attachement 
quelques  fleurs  fur  la  tombe  des  hommes  de  génie. 

Mais  la  forme  & le  but  de  la  réfoiution  qui  occupe  le 
Confeil  me  paroilTenc  inconvenables;  la  récompenfe  même 
n’ell  pas , félon  moi , proportionnée  au  fervice  rendu.  N’elt- 
îl  pas  au  pouvoir  du  gouvernement  de  faire  reffentir  d une 
mafiière  plus  direéle  les  effets  de  fa  bienfaifance  envers  une 
veuve  infortunée  qui  approche  de  la  vieillelle,  & chargée 


d enfans  , 8c  qui  pourfult , à grands  frais , depuis  plufîeurs 
années  , une  illufion , feul  bien  que  lui  a laide  Tin vênreur 
d’un  projet  fi  utile  à la  République? 

Bien  perfuadé  que  nos  collègues  ne  voudront  pas  renou- 
veler les  abus  d’anciennes  attributions  fur  la  caifie  des  Inva- 
lides 5 Ôc  quUIs  fauront  concilier  dans  une  réfolurion  nou- 
velle les  difiSculrés  du  momem  avec  les  mouvemens  de  la 
reconnoiffance  nationale,  je  vote  pour  le  rejet  de  la  réfolution. 


} 

ï 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Floréal  an  6. 


